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Pour Malassis (1994) « Un système alimentaire est la façon dont les hommes

s’organisent dans l’espace et dans le temps pour obtenir et consommer leur

nourriture »

Modifications majeures de nos systèmes alimentaires après la fin de la deuxième 

guerre mondiale

- Politique Agricole Commune levier d’évolution

- Evolution du contexte politique : ouverture des marchés, validation de la 

concurrence comme moteur du système économique, financiarisation

- Une filière agro-alimentaire éclatée en amont et très concentrée en aval (4 

centrales d’achat)

- Modification des comportements du consommateur : phénomène de distanciation 

(Bricas, 2015)



« Les systèmes alimentaires sont nombreux et hétérogènes dans le 

monde. On observe cependant depuis quelques décennies le 

développement hégémonique d’un système agroindustriel de 

production et de consommation de masse, spécialisé, concentré, 

globalisé et financiarisé, structuré par de très grandes firmes 

industrielles et commerciales. Ce modèle, s’il a contribué 

efficacement à la réduction du coût des aliments et à 

l’amélioration de leur qualité hygiénique ainsi qu’à leur 

accessibilité, génère un certain nombre d’externalités négatives 

qui incitent à innover pour construire un nouveau type de système 

alimentaire plus « durable ».

Rastoin (2015) 



Un modèle agricole à revoir ?



CONSEQUENCE DU MODELE AGRICOLE et AGRO-ALIMENTAIRE 

« MONDIALISE »

Usage de ressources non renouvelables 

* Energie fossile

* Phosphore minier

DURABILITÉ DU SYSTÈME ALIMENTAIRE INDUSTRIALISÉ ?

Un système de plus en plus vulnérable

* Sanitaire (échanges)

* Flux tendus et risques de rupture

* Volatilité des prix des matières premières 

(dépendance aux marchés internationaux)

Banalisation de la production

* Standardisation des matières premières 

* Massification 

* Impact du TAFTA, CETA

Des remises en cause 

* Bien être animal

Inégalités

* Santé et nutrition

Des dégradations environnementales

* Qualité de l’eau

* Biodiversité

* Paysage

* Déforestation

* GES (fonction alimentaire 1/3 du total)

Concentration du mode de distribution

Impossible généralisation du système à

l’ensemble de la planète

Perte de confiance  du consommateur

* Distanciation cognitive, géographique, 

générationnelle



Quelle(s) réponse(s) à ces évolutions ?

Des systèmes alimentaires durables

* Productions agro-écologiques sans recours aux ressources non renouvelables, 

sans réduction de la biodiversité et sans pollutions.

* Sécurité alimentaire et nutritionnelle permettant un accès digne pour tous à une 

alimentation de qualité.

* Systèmes économiques créateurs d’emplois, plus inclusifs et plus équitables.

* Systèmes alimentaires entretenant la cohésion sociale et le respect de la 

diversité et de la dynamique des cultures.

* Restauration de la confiance dans le système et participation des citoyens à son 

évolution.

(Bricas, 2015)



Définition du ministère de l’agriculture (2009)

« Un circuit court est un mode de commercialisation des produits agricoles 

qui s'exerce soit par la vente directe du producteur au consommateur, soit par 

la vente indirecte à condition qu'il n'y ait qu'un seul intermédiaire »

On entend par intermédiaire : intermédiaire commercial

* Définition minimaliste dans les « valeurs » portées par les circuits-courts

* Absence de définition stabilisée de la proximité et donc absence de « l’autorité 

régulatrice de l’Etat » dans la construction de ce marché

* Face à ce « vide » on va trouver de très nombreux opérateurs économiques ou 

non  : coopérative, association, plateforme, site internet, GMS, grossiste, 
collectivité, chercheurs…



Ajout de la notion de « local », on parlera alors de circuits-courts de proximité

* Jusque quelle distance parle t-on de proximité ?  80 Km est souvent avancé mais 

correspond simplement à une exigence réglementaire pour le transport « simplifié » 

de produits animaux. 

* La notion de distance maximum ne peut pas avoir de réponse partagée (en 

fonction de la région en particulier)

* Les locavores aux USA : 100 miles (160 km) La ruche qui dit oui : 250 km

* Le droit européen (et français) ne dit rien de cette question pour ne pas aborder la 

question de la préférence nationale (pas admise par le droit de la concurrence)

* La proximité dépendra donc du territoire défini-imaginé par les acteurs impliqués 

(Territoire politico-administratif, Territoire construit, Territoire identitaire ou une 

combinaison des 3 selon les acteurs)



En France

* 2001 : première AMAP en France

* 2017 : Projet de supermarché coopératif et participatif (la Louve à Paris, la grande épicerie 

générale à Nancy)

Dans le monde

Japon : (Tragédie de Minamata, 1965) développement des Teikei (collectif de mères de qui 

s’inquiétaient de voir l’agriculture s‘industrialiser avec un recours massif aux produits chimiques). En 

1993, un foyer japonais sur quatre était affilié à un teikei, soit près de 16 millions de personnes)

Même époque en Europe (Allemagne, Autriche, et Suisse) : expériences communautaires sur le 

même principe

En 1985, concept importé depuis l'Europe vers les Etats-Unis :  CSA "Community Supported

Agriculture" (idem au Québec)

En 2001, les Vuillon agriculteurs en périphérie de Toulon (83), décidèrent de lancer la première 

AMAP suite à un voyage aux Etats-Unis durant lequel ils découvrirent les CSA

Petit retour en arrière…



Etat actuel des circuits-courts et de 
proximité pour l’autonomie alimentaire des 

territoires ?



Source  : Courrier de la planète n°87

Le schéma « classique » de la diversité de la commercialisation en circuits-courts



Le poids économiques de ces circuits

* Impossible d’évaluer correctement le poids économique des circuits-courts et de  proximité : 

périmètre peu défini, pas de données à l’échelle nationale

* 6 à 7 % des achats alimentaires en France se font par des circuits courts «spécialisés». 

(ADEME) 

* En restauration hors foyer (6-7 milliards de repas/an) : pas ou peu d’indicateurs de mesures

* En GMS : volonté d’aller vers ces circuits mais avec quelles « valeurs » (a priori aucune 

données)

* AMAP : 2000 en 2016 (250 000 Amapiens, 150 millions de CA)

* Ruche qui dit oui : 850 en septembre 2017 (150 000 clients, 5 000 producteurs, 50 Millions CA)

* 21 % des agriculteurs commercialisent une partie de leur production en circuits-courts (mais 

une part significative n’en tire qu’une faible partie de leur revenu)



Etude SALT 2014



Une étude très récente sur l’autonomie alimentaire des agglomérations 
(Aire urbaine au sens de l’INSEE)

http://www.utopies.com/fr/conseil/alimentation-et-consommation-durable

* Quel est aujourd’hui le niveau d’autonomie alimentaire de nos territoires ? Nos villes sont-elles en 

capacité de nourrir leurs habitants ? Quelles sont les marges de progression ?

* Une étude inédite a évalué le degré d’autonomie alimentaire des 100 premières aires urbaines 

françaises.

* Le classement souligne les disparités d’autonomie mais surtout un potentiel encore grandement non 

accompli. 

* Seules 8 aires urbaines dépassent le seuil de 5% d’autonomie alimentaire alors que 58 sont sous la 

barre des 2%. 

* Parallèlement, le métabolisme alimentaire de nos territoires semble incohérent : en moyenne, sur les 

100 aires urbaines analysées, 98% de l’alimentation est composée de produits agricoles « importés 

» alors que dans le même temps 97% des produits agricoles locaux sont « exportés » !



Autonomie alimentaire des agglomérations

http://www.utopies.com/fr/conseil/alimentation-et-consommation-durable

Nancy : 0,92%
Avignon : 8%



* Autonomie maximum Avignon (8%) portée par les fruits et légume

Degré d’Autonomie par type de produit Agricole - top 10 des Aires urbaines

Nancy : 0,92%



Et le consommateur ?



Sources : INSEE, 2015

Le coût Logement passe de 13% à 27%
Une évolution très forte du budget consacré à l’Alimentation :  27% à 13% (18% avec alcool) 



Quelle typologie de consommateurs?

Sources : Credoc

Un peu moins de 60%
pas ou peu concernés

15% potentiellement 
concernés avec des 
valeurs fortes

17% avec des valeurs 
faibles

30% de consommateurs 

sensibles



Une fracture très forte qui ne s’améliore pas…



DES PRODUITS DE PLUS EN PLUS « MARQUES »

Quelle compréhension pour le consommateur ?



4 thèmes certifiés





* Combien de porcs basques 
dans ces pâtés ?

* Quelles « valeurs » 
portées dans ces pâtés ?

Un bel exemple…. Le pâté basque

Sources : Y. Le Roux, 2017



Plus qu’une définition impossible à faire partager par tous, Ce sont les valeurs matérielles et 
immatérielles associées au produit qui lui confèreront sa « valeur »

Dépendra notamment :

L’engagement et compréhension du 

consommateur pour ces valeurs (éducation, 

pouvoir d’achat, lieu de vie….)

Démarche individuelle

La volonté « politique » de défendre ces valeurs (rôle 

de la société civile, des collectivités)

Démarche collective, implication 

« d’intermédiaires » 

Un Etat central qui a du mal à se positionner 

dans ces nouveaux modèles

(réglementation ?, contrôle ?)

La mise en œuvre par les producteurs

Une organisation dans la distribution optimisée

(logistique, approvisionnement…)

Le rôle clé des distributeurs (de 
tout types)



Des formes de distribution 
des circuits-courts locaux en pleine 

évolution



Plate-forme virtuelle Agri-local, 

Portée  par les départements, Agrilocal est une plate-forme de mise en relation entre fournisseurs 

locaux et acheteurs publics ayant une mission de restauration collective (collèges, lycées, maisons 

de retraite, etc…).

http://www.agrilocal.fr/



Plate-forme virtuelle Les fermiers lorrains

Portée par la chambre d’agriculture de Lorraine, les fermiers lorrains est un site internet permettant aux 

professionnels de la restauration collective de s’informer sur l’approvisionnement local et l’accessibilité 

des produits lorrains. C'est aussi une plate-forme virtuelle organisant les commandes en circuit court 

et/ou de proximité pour la restauration collective en Lorraine.

http://www.les-fermiers-lorrains.fr/



Des plates-formes virtuelle et physique pour la bio
A l’échelle nationale (Pronatura) ou locale (PBL) 

http://www.paysanbiolorrain.org/

http://www.pronatura.com/



Plate-forme virtuelle et physique Terre-Azur

Portée un grossiste de taille internationale

* Local

* Bio ou conventionnel

* Contractualisation

https://www.terreazur.fr/



Marque nationale portée par une coopérative de taille internationale (Invivo)

FRAIS D'ICI

Une enseigne alimentaire portée par la coopération agricole qui promeut la proximité, 

le goût, le prix juste et le partage entre producteurs et consommateurs.

http://www.fraisdici.fr/



O’TERA, une marque privés, un magasin avec 70% de produits locaux

A l’origine du concept : Matthieu Leclerc (président du conseil d'administration de Décathlon)

4 magasins : 34 millions de CA en 2016
http://www.o-tera.com/



Des valeurs qui s’affichent

Ouvert 7J/7J



La grande distribution classique développent 
aussi sa stratégie « locale »

https://www.allianceslocales.leclerc/



Les Sociétés de Restauration Collective 
entrent aussi dans la bataille



Source : le Figaro, 20 septembre 2017

«Notre fondation s'engage à créer un mouvement citoyen en faveur des variétés de semences 

menacées d'extinction…. Nous allons aider à leur conservation et proposer une pétition en 

ligne pour que la loi évolue et autorise la commercialisation des produits issus de ces 
semences».

Carrefour propose dans ses magasins une dizaine de 

légumes issus de semences paysannes. Il s'agit des 

graines issues des fruits ou légumes cultivés à la ferme. 

Pour l'instant, la législation interdit aux agriculteurs de 

commercialiser ces produits car ces semences échappent 

aux circuits traditionnels et ne sont pas soumises à la taxe 

pour financer la recherche agronomique.



https://reporterre.net/Allez-viens-on-cree-notre-supermarche

Un concept récent 
supermarché coopératif et participatif



Engagement des membres

La Louve : supermarché coopératif et participatif
(PARK SLOPE FOOD COOP, USA depuis 1973)

https://cooplalouve.fr/



https://www.grandeepiceriegenerale.fr/



SUPERMARCHÉ COOPÉRATIF ET COLLABORATIF , LES PROJETS (ET IL EN MANQUE)



Du côté des producteurs
en circuits-courts

Sources personnelles : Y. Le Roux, A. Rivière 2017



* Plusieurs métiers : producteurs, transformateurs, vendeurs, formateurs…

* Reconquête du sens de leur métier et reconnaissance

* Dans les années 1990-2000 : modèle agricole « militant » en vente directe

* Aujourd’hui :  militants (plusieurs profils, plus ou moins engagés), stratégie 

d’opportunité (réponse à un marché en croissance)

* Des exploitations de plus en plus hybrides : filière longue, courte, directe, multi-

circuits

* Reprise en main de la valeur ajoutée mais une productivité du travail parfois faible

Pour tous

* Participation au développement de leur territoire



L’implication de la sphère publique : 
Gouvernance territoriale alimentaire, SAT



Les Systèmes Alimentaires Territoriaux (Rastoin, 2015)

Les SAT s’appuient sur une triple proximité,

1- Proximité qui reconnecte les filières végétales, animales et forestières du territoire avec

des pratiques de type agro-écologique

2- Proximité qui rapproche la production agricole et les industries alimentaires,

approvisionnées avec des matières premières agricoles de la région où elles sont implantées.

3- Proximité se fait à travers une réorientation de la demande alimentaire vers une offre locale

plus abondante et variée, de qualité plus aisément vérifiable.

« L’originalité des SAT est qu’ils sont fondés sur un ensemble de valeurs matérielles et

immatérielles de nature sociétale : la qualité nutritionnelle et sensorielle des produits ; leur contenu

culturel ; leur mode de production intensif en emplois, respectueux de l’environnement naturel et

esthétique ; leur organisation en réseaux de proximité à économie circulaire apte à réduire les

pertes et gaspillages ; leur accessibilité et leur mode de consommation commensal et convivial ;

leur contribution au développement local ; leur gouvernance participative et équitable »



Gouvernance alimentaire territoriale et intégrée



Les Projets Alimentaires Territoriaux (Appel à projet PNA, ministère de 

l’agriculture)

Elaborés de manière concertée avec l’ensemble des acteurs de la filière agro-

alimentaire d'un territoire, les PAT, portés majoritairement par des collectivités 

territoriales, définissent un cadre stratégique et opérationnel pour des 

actions partenariales dans le domaine de l’alimentation. S’ils répondent à 

l’enjeu d’ancrage territorial de l’alimentation, ils s’appuient également sur les 

dimensions économiques (préservation d’espaces agricoles, rapprochement 

offre-demande, maintien des filières et des emplois…), environnementales 

(production agro-écologique et biologique, lutte contre le gaspillage alimentaire 

…) et sociales (nutrition et éducation alimentaire, liens sociaux, accès à 

l’alimentation…)

Ces PAT devraient amplifier le mouvement en faveur d’une alimentation 

locale, responsable, respectueuse de l’environnement et de bonne qualité

ADEME, Juin 2017



Les PAT un cadre stratégique opérationnel

Points communs : éducation, goût, gaspillage, promotion du local, réduction des 

inégalités…

Points critiques : Restauration Collective (scolaire, maison de retraite, EHPAD)

* Une volonté politique (région, département) sans  pouvoir direct : difficultés pour 

mobiliser les acteurs (chef/directeur d’établissement, gestionnaire, cuisinier)

* Une logistique et marché public complexe sauf pour l’hyperlocal

* Manque d’outils de transformation pour la 4ème gamme

* Une mise en concurrence potentielle des producteurs 

* Quelles évolutions de ces démarches suite à une baisse potentielle des dotations 

aux collectivités

* Massification de l’offre et de la demande ?

Sources personnelles : Y. Le Roux, A. Rivière 2017



Social Environnement

48

Economie

Valeur ajoutée entre les 
différents acteurs de la filière

Qualification du produit
(Différenciation, certification, mode de 
production …)

Promotion du 
territoire 

Emploi 

Education-Santé 
consommateur Transport 

Gaspillage alimentairePaysages et de leur fonction 
récréative

Foncier agricole

Mode de 
distribution

Les valeurs « potentielles » du local

Empreinte écologique 
(biodiversité, ressources, 
GES….)

Réduction des 
Inégalités



Conclusions, perspectives

* Les circuits-courts et de proximité : concept non formalisé qui induit une évolution 

très forte des pratiques sur toute la filière, un nouveau marché

* Multiplication des formes de production et de distribution répondant à des 

typologie de consommateurs et producteurs en fonction de leur engagement et des 

valeurs associées 

* Un vrai potentiel avec des points critiques : valeurs, logistique, contractualisation 

(marché public et cahier des charges)

* Effet de l’implication de nouveaux acteurs (Grossistes, GMS, SRC…)  

* Un juste retour des choses  : une version du commerce équitable nord-sud que 

l’on veut appliquer au commerce nord-nord
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